



Requiem pour un concept
Vie et mort de la notion de structure
des opportunités politiques 
Olivier Fillieule
Si pendant longtemps la sociologie de la protestation est restée occiden-
talo-centrée, les choses ont commencé de changer, sous l’effet notam-
ment des bouleversements politiques des dernières décennies qui ont 
contribué à une globalisation de la théorie des mouvements sociaux. En 
effet, la révolution iranienne, dans un premier temps, puis et surtout l’ef-
fondrement du bloc de l’Est ont donné une nouvelle vigueur à certains 
objets un temps passés à l’arrière-plan des préoccupations scientiﬁ ques, 
comme la « sociologie des révolutions » ou la question de la « transition 
démocratique », en lien avec la libéralisation des régimes dits autoritaires. 
Ce décloisonnement en cours a d’ores et déjà produit de nombreux résul-
tats (voir par exemple Wictorowicz, 2004 ; Bennani-Chraïbi et Fillieule, 
2003 ; Rosefsky, 2002 ; Boudreau, 2002 ; Zhao, 2001).
Dans un ouvrage récent codirigé avec Mounia Bennani-Chraïbi, 
nous avons déjà rendu compte de ce phénomène et de la manière dont 
il contribue à réduire un certain nombre d’angles morts de la sociologie 
des mouvements sociaux (2003, p. 42-126). Plus particulièrement, nous 
nous sommes appuyé sur une série d’études portant sur le monde arabe et 
musulman pour explorer trois dimensions centrales de la sociologie des 
mouvements sociaux : la notion de répertoire d’action et la problématique 
inclusion des modes de résistance, les trajectoires organisationnelles, du 
point de vue notamment des effets de la répression, de la diffusion et 
de la transnationalisation des luttes, les trajectoires militantes enﬁ n, au 
travers d’un questionnement sur la particularité des réseaux, du clienté-
lisme politique et des phénomènes de génération en contexte autoritaire. 
Enﬁ n, notre réﬂ exion entendait combattre les obstacles qui empêchent 
bien souvent la désingularisation des recherches sur les sociétés musul-
manes : l’idée d’une différence ontologique entre sociétés démocratiques 
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et non démocratiques ; le mythe d’une spéciﬁ cité culturelle et religieuse 
irréductible de ces sociétés ; la focalisation enﬁ n sur « l’islamisme » au 
détriment de toute autre modalité de protestation. 
On le voit, les points communs entre ce précédent projet et l’en-
treprise dirigée par Gilles Dorronsoro sont nombreux. Toutefois, une 
particularité notable distingue ce collectif en ce qu’il porte sur un seul 
pays. Ce faisant, il se donne les moyens d’approfondir la réﬂ exion sur les 
dimensions contextuelles de l’action collective en proposant une carac-
térisation stimulante de la « structure des opportunités politiques » dans 
la Turquie d’après le coup d’État de 1980. Le texte introductif de Gilles 
Dorronsoro consiste d’ailleurs largement en un effort pour déﬁ nir les 
éléments du système politique turc censés rendre compte de l’émergence, 
mais aussi du cours et de l’éventuel succès des protestations politiques 
ces vingt-cinq dernières années.
C’est autour de cette notion de structure des opportunités politiques, 
à la fois dominante et controversée en sociologie des mouvements sociaux, 
que l’on proposera quelques réﬂ exions que nous inspire la lecture de cet 
ouvrage. L’on s’appuiera sur les données recueillies ici pour mettre à 
l’épreuve les débats contemporains sur la notion de structure des oppor-
tunités politiques, à partir notamment d’une interrogation sur le partage 
entre État et « société civile », répression et opportunités, opportunités 
objectives et opportunités perçues, dimension structurelle et dimension 
culturelle et valeur heuristique de la notion de master frame. Nous parti-
rons d’une présentation cursive du concept de structure des opportunités 
politiques tel qu’il s’est développé dans la littérature spécialisée pour, 
dans un second temps, défendre l’idée d’une approche relationnelle dont 
la valeur a d’ores et déjà été soulignée par plusieurs auteurs (Kurzman, 
1996 ; Fillieule, 1997 ; Goodwin et Jasper, 1999 ; Mathieu, 2001) et que 
le cas de la Turquie rend selon nous encore plus probante.
LA STRUCTURE DES OPPORTUNITÉS POLITIQUES,
FAUX CONCEPT, VRAIS PROBLÈMES
Le mouvement qui, à partir du milieu des années 1970, a imposé une 
vision rationnelle de l’action collective centrée sur les ressources 
entrepreneuriales et organisationnelles a contribué à écarter le rôle des 
ressources politiques et institutionnelles et, plus généralement, les condi-
tions sociales affectant la forme, l’ampleur et donc les conséquences de 
l’action protestataire. C’est que, contrairement à ce que pourrait laisser 
croire une lecture trop pressée des manuels de sociologie des mobilisa-
tions, les auteurs centraux de l’école du comportement collectif mettaient 
alors largement l’accent sur les facteurs structurels de la mobilisation. 
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L’entreprise d’imposition d’un nouveau paradigme passa donc à la fois 
par le rejet de toute approche microsociale et psychologique et par la 
minimisation des facteurs environnementaux. De ce point de vue, lorsque 
John McCarthy et Mayer N. Zald afﬁ rment qu’« il y a toujours assez de 
mécontentement dans une société pour fournir les bases d’un mouve-
ment, à la condition que ce mouvement soit effectivement organisé et ait 
à sa disposition le pouvoir et les ressources de quelques élites établies » 
(1973, p. 251), ils s’attaquent en même temps aux deux piliers des théo-
ries du comportement collectif que sont les perceptions individuelles et 
les déterminants structurels1.
Par exemple, Ted Gurr (1970), dans son modèle de la privation 
relative, associe trois dimensions (les sources psychologiques de la 
frustration, la perception des situations de privation et les conditions 
sociales provoquant une privation objective) pour explorer l’émergence 
de la protestation collective. Ce faisant, il montre que la politisation des 
frustrations, et donc le passage à la mobilisation, dépend de deux séries 
de facteurs : le système de raisonnement spéculatif sur l’utilité straté-
gique de l’usage de la violence (justiﬁ cations utilitaires), d’une part, et le 
système de normes en vigueur (justiﬁ cations plus ou moins admises du 
recours à la violence), d’autre part.
Gurr s’appuie dans Why Men Rebel ? sur les travaux produits au 
début des années 1960 par des historiens comme Rudé ou Tilly. Ce 
dernier avait publié en 1964 un ouvrage marquant consacré à la Vendée 
sous la Révolution dans lequel il montrait, dans une perspective écolo-
gique assez proche de celle de Paul Bois (1971), le rôle central des voies 
prises par la « modernisation » dans l’émergence de la contre-révolution 
vendéenne et plus généralement l’importance du contexte historique et 
social dans le façonnement des comportements politiques (Tilly, 1986). 
Aussi bien, dans ses analyses diachroniques des grèves en France, il 
essayait de découvrir les facteurs expliquant la variation du recours à ce 
mode d’action, concluant à une importance plus grande des politiques 
nationales par rapport aux cycles économiques (Shorter et Tilly, 1973).
Mais c’est surtout dans son livre de 1978, From Mobilization to 
Revolution, qu’il insiste le plus sur la dimension politique de la mobi-
lisation. Il envisage l’étude de la protestation sous deux angles. D’une 
part, les déterminants internes de la mobilisation d’un groupe donné ; 
d’autre part, le poids des relations que ce groupe entretient avec son 
environnement extérieur. Il estime que le pouvoir, la répression ou la 
tolérance dont le groupe fait l’objet, ainsi que les chances ou menaces 
1. Si l’environnement politique des mouvements perd son statut de variable 
centrale, il demeure présent dans les travaux des auteurs de la mobilisation des ressources 
(voir ZALD et DENTON, 1987 ; OBERSCHALL, 1973 ; PIVEN et CLOWARD, 1977).
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auxquelles il est soumis, agissent sur la structure des coûts et avantages 
de la mobilisation. De ce point de vue, souligne-t-il, la répression, loin 
de toujours provoquer la rébellion, peut rendre toute action impossible. 
Par ailleurs, le degré de pouvoir du groupe conditionne également les 
chances d’émergence d’une action collective par l’intermédiaire — et le 
biais — des occasions que lui offrent la vulnérabilité des autres groupes 
ou au contraire les menaces auxquelles il risque de se heurter de leur part. 
Enﬁ n, lorsque, dans La France conteste (1986), il propose une théorisa-
tion et une mise à l’épreuve de son concept de répertoire d’action collec-
tive, c’est encore la modernisation, à travers les changements structuraux 
majeurs qu’elle produit, qui permet de rendre compte de l’évolution des 
modalités de la protestation politique2. 
À côté de Charles Tilly, et parmi les chercheurs s’inscrivant dans le 
paradigme bientôt dominant de la mobilisation des ressources, plusieurs 
surent s’appuyer à la fois sur les travaux du comportement collectif et 
sur les premières recherches de Tilly. Dans le même esprit que Lipsky 
(1970), Peter Eisinger reprend à son compte le concept parsonien de 
« structure des opportunités politiques » pour désigner « le degré auquel 
des groupes sont susceptibles d’avoir accès au pouvoir et de manipuler 
le système politique » (Eisinger, 1973), lequel dépend de la conﬁ gura-
tion politique. En s’appuyant sur une analyse comparative des formes 
prises par le mouvement des Droits civiques dans 43 villes américaines, 
il montre que des éléments de l’environnement contraignent ou favorisent 
l’activité politique et donc que les ressources ne sufﬁ sent pas à établir 
la prédictabilité d’une mobilisation (Eisinger, 1973, p. 11-12). Dans la 
même lignée, d’autres auteurs vont commencer d’insister sur le poids des 
facteurs politiques dans les chances d’émergence et de succès des mouve-
ments (Gamson, 1975 ; Piven et Cloward, 1977 ; Jenkins, 1985), mais 
c’est surtout Doug McAdam (1982) qui parvient à imposer durablement 
la notion de « structure des opportunités politiques », désormais associée 
à un « nouveau » paradigme, le modèle du « processus politique ».
À partir d’une interrogation sur le tempo du mouvement des Droits 
civiques, McAdam critique une approche limitée aux ressources organi-
sationnelles en montrant que la seule disposition de ressources (comme 
l’existence des réseaux liés aux Églises noires) ne sufﬁ t pas à expliquer 
l’émergence de la mobilisation. D’où l’idée que « le potentiel d’insur-
rection des groupes exclus découle du “pouvoir structurel” que leur 
offre leur position dans différentes structures politico-économiques » 
2. Soit l’avènement du capitalisme moderne et la construction des États-nations, 
la nationalisation des marchés politiques, l’urbanisation et le développement des mass 
media, l’institutionnalisation enﬁ n de la démocratie libérale avec le suffrage universel 
direct et le développement des associations volontaires.
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(McAdam, 1982, p. 37), position pouvant évoluer aussi bien en fonc-
tion de transformations macro-structurelles que des interactions entre 
les contestataires et leur environnement. Le modèle qu’il propose fait 
dès lors dépendre « l’expansion des opportunités politiques », aussi bien 
que « la force des organisations indigènes » de larges processus socio-
économiques. Ces deux derniers éléments, à leur tour, peuvent produire 
une prise de conscience (cognitive liberation) et déboucher in ﬁ ne sur 
l’émergence d’un mouvement social (McAdam, 1982, p. 51). Il précise 
enﬁ n que les éléments déterminants de l’ouverture ou de la fermeture de 
la structure des opportunités varient au gré des circonstances (McAdam, 
1982, p. 41). Dans le cas étudié, les éléments retenus renvoient tous à des 
transformations majeures comme la modiﬁ cation des équilibres démo-
graphiques ou la guerre froide et la contrainte qu’elle fait peser sur les 
élites au pouvoir, soucieuses de ne pas se montrer racistes et colonialistes 
aux yeux des régimes du tiers monde.
Ce modèle a connu une fortune considérable. Un tel succès s’ex-
plique aisément. Il permet d’intégrer, sans rien renier du paradigme de la 
mobilisation des ressources, la dimension structurelle mise en lumière par 
les théories du comportement collectif au moment même où, en Europe 
principalement, les recherches s’inscrivant dans le cadre des nouveaux 
mouvements sociaux insistent sur la transformation du rapport au poli-
tique et, partant, des formes de mobilisation sous l’effet de déterminants 
macrostructurels (Fillieule et Péchu, 1993, p. 117-156). Plus précisément, 
de nombreux sociologues rendent compte de l’émergence de nouvelles 
causes comme la défense de l’environnement par le développement d’un 
radicalisme propre aux nouvelles classes moyennes, et dont l’explication 
serait à chercher dans leur position spéciﬁ que par rapport à la production 
industrielle (Inglehart, 1977 ; Cotgrove et Duff, 1980). Enﬁ n, le concept 
apparaît comme un outil particulièrement précieux dans un contexte 
où, sous l’effet de l’intensiﬁ cation des échanges intellectuels de part 
et d’autre de l’Atlantique, l’accent est mis désormais sur la recherche 
comparative et les effets sur les mouvements des contextes nationaux.
Dès lors, et jusqu’à une époque récente, la validité du concept ne 
s’est plus posée et les débats ont essentiellement porté sur la nécessité 
de bâtir une déﬁ nition cohérente et consistante de la structure des oppor-
tunités politiques. Le premier, sans doute, Sidney Tarrow (1989) en a 
donné une déﬁ nition synthétique. En s’appuyant sur les travaux d’autres 
auteurs, il la caractérise selon cinq facteurs : le degré d’ouverture ou de 
fermeture du système politique (Eisinger, 1973) ; la stabilité ou l’instabi-
lité des alignements politiques (Piven et Cloward, 1977) ; la présence ou 
l’absence d’alliés et de groupes de soutien (Gamson, 1977) ; la division 
des élites et leur tolérance pour la protestation (Jenkins et Perrow, 1977) ; 
enﬁ n, la capacité du gouvernement à amorcer des politiques publiques 
(Kitschelt, 1986). 
201-218-Requiem.indd   205 8/04/05   16:35:09
206 LA TURQUIE CONTESTE
Bien vite, pourtant, il est apparu qu’une telle approche, ainsi que les 
indicateurs mobilisés pour en rendre compte, avait toutes les chances de 
déboucher sur les mêmes impasses que, naguère, la théorie de la priva-
tion relative. En effet, le cœur de la critique adressée à Ted Gurr par 
les tenants de la mobilisation des ressources avait consisté à souligner 
l’absence de variables intermédiaires permettant de rendre compte de la 
manière dont des conditions objectives de frustration étaient perçues par 
les individus, puis transformées en revendication mobilisatrice (Gurney, 
1982). De la même manière, l’approche du processus politique, en ne 
se souciant pas de savoir par quelles médiations les acteurs éprouvent 
puis se plient aux contraintes structurelles, néglige également la manière 
complexe, parfois contradictoire, par laquelle les structures inﬂ uencent 
les mobilisations. 
Face à la montée de la critique à partir du milieu des années 1990, 
tout particulièrement portée et nourrie par les tenants du cultural turn, 
les défenseurs du modèle du processus politique ont tenté d’amender 
le modèle sans pour autant renoncer à ses présupposés structuralistes 
fondamentaux. On en trouve deux exemples signiﬁ catifs dans l’entre-
prise collective dirigée par Hanspeter Kriesi d’une part (Kriesi et alii, 
1995), et dans un ouvrage collectif paru en 1996 sous la direction de 
Doug McAdam, John McCarthy et Mayer N. Zald dont l’ambition afﬁ -
chée était de mettre un terme aux critiques en incluant les approches 
culturelles au modèle dominant.
Nous avons déjà proposé une critique des attendus et des conclusions 
de la proposition de reformulation de Hanspeter Kriesi dans Stratégies de 
la rue. L’on n’y reviendra donc pas ici, sinon pour rappeler que la prise 
en compte des caractéristiques idéologiques des groupes dans ce modèle, 
parce qu’elle se soucie de relier la notion de structure des opportunités 
politiques à la notion d’identité, comprise comme un ﬁ ltre à travers lequel 
sont perçues les opportunités, reste insufﬁ sante. Demeure notamment 
posée la question des liens entre structure et action. Kriesi le reconnaît 
d’ailleurs, sans en tirer toutes les conséquences. S’il admet que, d’une 
certaine manière, les stratégies des autorités et des protestataires sont 
interdépendantes, il se débarrasse du problème par une exclusion injus-
tiﬁ ée du champ des interactions de son analyse (Kriesi, 1995, p. 169 et 
194). Il est pourtant difﬁ cile d’imaginer que les contextes d’interactions 
« suivent leur propre logique », pour reprendre les propos de l’auteur, 
sans interférer en retour sur la détermination des éléments de la structure 
des opportunités politiques. Rien ne justiﬁ e non plus que, conscient du 
prix à payer pour l’abandon des situations d’interaction, l’auteur ﬁ nisse 
par limiter le champ opératoire des outils qu’il s’est donné tant de mal à 
déﬁ nir aux seuls moments d’émergence des mouvements (id., p. 194). 
Doug McAdam, John McCarthy et Mayer N. Zald (1996, p. 1-19) 
voudraient aller plus loin dans la prise en compte des critiques adressées à 
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la notion de structure des opportunités politiques en proposant une modé-
lisation qui inclue les trois dimensions de la structure des opportunités 
politiques, des organisations (mobilizing structures) et des cadres d’in-
terprétation (framing processes). On remarquera avec Jasper et Goodwin 
(2003) qu’il s’agit là essentiellement d’une actualisation et d’une exten-
sion du modèle élaboré par McAdam pour rendre compte de l’émergence 
du mouvement des Droits civiques et dans lequel des changements socio-
économiques sont censés provoquer à la fois une ouverture des opportu-
nités politiques et un renforcement des organisations indigènes (mobili-
zing structures), ce double phénomène entraînant une libération cognitive 
(framing process) et la naissance du mouvement social. 
Les auteurs tentent d’articuler ces trois dimensions en distin-
guant les processus d’émergence de ceux liés au développement et aux 
résultats obtenus par les mouvements. Sur le premier point, c’est bien 
l’ouverture des opportunités politiques qui demeure première, même si 
l’existence d’une structure organisationnelle et les perceptions cons-
tituent autant de dimensions facilitatrices. Deux remarques viennent 
préciser les relations entre les trois séries de facteurs permettant de 
rendre compte de l’émergence d’une mobilisation. D’une part, les 
auteurs soulignent que les opportunités n’ont de valeur que si elles 
sont perçues comme telles par les groupes protestataires. D’autre part, 
si la mobilisation dépend d’une perception commune de la cause, 
cette perception serait elle-même dépendante du travail de mobilisa-
tion cognitive engagé par les organisations préexistantes. Restriction 
qu’il faut rapporter à leur déﬁ nition étroite et stratégiste des processus 
de cadrage comme « les efforts conscients, stratégiques, des groupes 
d’individus pour élaborer une compréhension partagée du monde ou 
d’eux-mêmes qui légitime et motive l’action collective » (McAdam, 
McCarthy et Zald, 1996, p. 12).
Si l’explication des processus d’émergence demeure principale-
ment liée à l’ouverture objective d’opportunités politiques, les auteurs 
sont moins catégoriques quant à la hiérarchie des facteurs permettant de 
rendre compte du cours suivi par une mobilisation déjà enclenchée. Plus 
particulièrement, la forme prise par les mouvements tout autant que les 
processus de cadrage dépendraient d’abord des structures organisation-
nelles. Cette idée vient de McAdam qui montre dans son travail de 1982 
que le rôle central joué par les Églises dans le mouvement des Droits 
civiques a eu pour effet de contraindre la forme prise par l’action (le 
recours, par exemple, au meeting de masse), la nature du recrutement 
(avec la forte présence de ministres du culte) et l’idéologie du mouve-
ment, fortement imprégnée de religiosité. 
Les propositions faites ici pour « sauver » la notion de structure 
des opportunités politiques sont peu convaincantes, dans la mesure où la 
reconnaissance du rôle joué par les perceptions s’accompagne de toute 
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une série de restrictions qui contribuent ﬁ nalement à maintenir un biais 
structural et idéaliste dans le modèle (Goodwin et Jasper, 2003). 
De ce point de vue, l’on remarquera d’abord que si les auteurs recon-
naissent que les opportunités doivent être perçues pour avoir un effet sur 
l’émergence d’une mobilisation, ils ajoutent immédiatement que seules 
comptent les perceptions des organisations préexistantes qui ont les 
moyens de partager et de faire partager une conception commune. Ce qui 
renvoie à une déﬁ nition étroitement stratégiste des processus de cadrage 
comme simple synonyme de « travail de propagande » et ne permet pas de 
tenir compte des cas où la déﬁ nition d’une situation cristallise en dehors 
de tout travail organisationnel, comme l’ont montré tout un ensemble 
de travaux sur les « griefs soudainement imposés » (Walsh et Warland, 
1983), les « chocs moraux » (Jasper, 1997), ou plus généralement encore 
sur les mobilisations en contexte autoritaire (Bennai-Chraïbi et Fillieule, 
2003). Aussi bien, ce modèle séquentiel oublie que parfois la mobilisa-
tion précède la mise en place d’un cadre et que, bien souvent, celui-ci 
se forge dans l’action, en se déﬁ nissant notamment dans les interactions 
entre groupes mobilisés et avec les cibles et le pouvoir3 De ce point de 
vue, on le sait, et nous y reviendrons plus loin, la répression contribue 
bien souvent à structurer, voire à fonder un cadre mobilisateur.
Enﬁ n, les tentatives d’amendement du modèle du processus poli-
tique souffrent d’une relative mauvaise foi. Il est frappant de constater 
qu’en même temps que les uns et les autres tentent d’intégrer au modèle 
les perceptions et les aspects culturels, ils persistent à nier le travers 
structuraliste de leurs travaux. Ce faisant, ils entretiennent le trouble et la 
confusion par une extension indue du concept de structure des opportu-
nités politiques, concept qui n’a au ﬁ nal plus beaucoup de consistance4. 
Kurzman fait la même remarque en rappelant les déﬁ nitions successives 
élaborées par Sidney Tarrow, lesquelles, tout en ne cédant en rien aux 
critiques, marquent des inﬂ exions majeures (Kurzman, 2003). 
À cette ambiguïté s’ajoute l’impossibilité pratique de tirer toutes 
les conséquences des redéﬁ nitions proposées. D’où un désajustement de 
plus en plus net entre les matériaux rassemblés, les méthodes d’analyses 
employées et les concepts censés en rendre compte. En effet, dans un 
contexte ou l’essentiel de la recherche sur les mouvements sociaux s’ac-
commode de macro-comparaisons fondées sur des analyses quantitatives, 
3. Pour une illustration concernant les mobilisations altermondialistes, voir 
AGRIKOLIANSKI, FILLIEULE et MAYER (2005) ; AGRIKOLIANSKI et SOMMIER (2005).
4. Seul peut-être MCADAM, dans différents textes récents, reconnaît ce biais struc-
tural, même s’il souligne en même temps que dans ses propres écrits il tenait déjà compte 
de la dimension perceptuelle. Voir sa préface à la réédition de Political Process et sa 
contribution à Fillieule (2005).
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données statistiques, dépouillements de presse, questionnaires aux orga-
nisations, etc., il est bien difﬁ cile de renoncer à une déﬁ nition objectiviste 
des opportunités pour s’intéresser effectivement à la manière dont les 
activistes, dans les groupements mobilisés, perçoivent leur situation et les 
moyens d’y remédier. C’est là sans doute que la tentative de renouvelle-
ment du paradigme du processus politique marque sa plus nette limite. 
UNE APPROCHE RELATIONNELLE
LES LEÇONS DU CAS TURC
Pour rendre compte de l’émergence et du développement de mobilisa-
tions politiques en Turquie, Gilles Dorronsoro s’attache dans son intro-
duction à déﬁ nir les caractéristiques du régime politique turc à travers 
la notion de régime sécuritaire. Celle-ci renvoie à quatre dimensions : 
la répression brutale du début des années 1980, qui modiﬁ e « l’habitus 
politique », la domination de l’État par les institutions de sécurité et 
l’autonomie corrélative de l’armée, le maintien des apparences de la 
démocratie face aux bailleurs de fonds étrangers, ce qui implique des 
formes de « domination indirecte » ; une méta-idéologie déﬁ nie par l’ob-
session de la sécurité nationale. À travers une telle déﬁ nition du régime 
turc, Dorronsoro suggère un certain nombre de pistes qui peuvent aider à 
illustrer une conception relationnelle des opportunités politiques. 
Je discuterai ici quelques éléments qui me paraissent inviter à 
approfondir la réﬂ exion dans ce sens : la déﬁ nition de l’État comme 
entité indivise et le présupposé d’étanchéité entre champ politique et 
espace des protestations politiques ; la manière dont les structures étati-
ques interagissent avec les mouvements protestataires, ce qui revient à 
poser, à partir notamment d’une interrogation sur la répression, la notion 
d’opportunités politiques comme produit d’une co-construction perma-
nente ; dans la même perspective dynamique, la manière dont les formes 
prises par les structures de mobilisation et les répertoires d’action sont le 
produit de cette co-construction, ce qui débouche sur la place des cadres 
de perception et des luttes de sens dans la détermination des conditions 
de l’action collective. 
État et société civile
Dans le modèle du processus politique, c’est d’abord le rapport entre 
l’État, pensé comme entité indivise, et la société civile, déﬁ nie comme 
l’ensemble des forces sociales et politiques organisées, qui constitue l’axe 
de la réﬂ exion. La considération des régimes non démocratiques met 
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bien en lumière la faiblesse de cette vision dichotomique qui contribue 
à empêcher de penser, dans une conception dynamique, la complexité et 
l’enchevêtrement des arènes dans lesquelles se jouent les mobilisations 
protestataires. 
Tout particulièrement, l’on est à la fois conduit à remettre en cause 
le présupposé d’une hétéronomie du champ des institutions et des acti-
vités étatiques par rapport aux structures de mobilisation et à réinter-
roger le lien établi a priori entre le développement d’une société civile 
indépendante de l’État et la démocratisation. Ces dernières années, de 
nombreuses recherches ont discuté, dans le monde occidental, la distinc-
tion commode mais irréaliste entre l’État et la société civile. J’ai, de mon 
côté, fait le même constat à partir d’une recherche sur les mobilisations 
environnementales au niveau local en montrant que, pour peu que l’on 
y regarde de près, l’on constate un brouillage étonnant des frontières 
car les conﬂ its se nouent à plusieurs niveaux et de manière transver-
sale au clivage État/société civile (Fillieule, 2003). Aussi bien, dans son 
introduction, Dorronsoro montre bien, à l’appui de plusieurs des contri-
butions rassemblées ici (voir tout particulièrement Grojean et Fliche), 
que même dans les contextes ou la séparation entre État et société civile 
semblerait devoir être la plus nette, l’État ne peut être analysé à travers 
un modèle à acteur unique, ses différents secteurs étant en concurrence 
entre eux et participant à divers titres, indirectement ou directement, à la 
société civile. 
Mais, surtout, le cas turc permet de poser la question du lien entre 
démocratisation et développement de la société civile, ce qui d’ailleurs 
renvoie plus largement aux débats sur la transition démocratique (Dobry, 
2000 ; Camau et Geisser, 2003). 
Précisons d’abord que la théorie des mouvements sociaux repose 
implicitement sur l’idée que la participation politique et, partant, la 
protestation sont le produit de l’existence d’une « société civile orga-
nisée », laquelle se compose de groupes sociaux autonomes à l’égard de 
l’État et se montre d’autant plus forte que la « culture civique » (c’est-à-
dire les liens produits par la détention d’un « capital social »5) y est déve-
loppée (Barnes, 2004). D’où le lien établi dans les travaux sur la démo-
cratisation ou disons la « sortie des autoritarismes », entre démocratisa-
tion, et développement des réseaux associatifs. Les analyses rassemblées 
ici incitent à la plus grande méﬁ ance à l’égard d’une telle vision, et cela 
pour au moins deux raisons. 
5. C’est bien entendu chez Putnam que l’on trouve un lien explicite entre capital 
social individuel et fonctionnement social (PUTNAM, 2000). Pour une revue critique 
suggestive, voir HAMIDI (2003, p. 607-613).
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Il faut prendre garde, d’une part, à l’échelle des temps retenue 
chaque fois que l’on s’attache à souligner le développement ou la rétrac-
tion d’un phénomène social. En effet, un objet prend des caractéristiques 
particulières suivant l’étendue sur laquelle on l’étudie. L’échelle est donc 
décisive pour conclure sur l’allure d’un changement, ou sur l’absence de 
changement. C’est également à la lumière de ces précautions que Gilles 
Dorronsoro réévalue le discours sur « le développement sans précédent 
de la société civile dans la Turquie des années 1980 », en soulignant le 
fait que l’atonie politique qui a suivi le coup d’État de 1980 constitue 
une parenthèse plutôt qu’elle ne perpétue un état antérieur stable. Ce qui 
est d’une importance cruciale dès lors que l’on s’attache, comme le font 
plusieurs des contributeurs de cet ouvrage, à ce que deviennent les orphe-
lins du précédent cycle de mobilisation et aux voies par lesquelles les 
organisations un temps réprimées resurgissent quelquefois sous d’autres 
formes dans le cadre d’une recomposition du paysage associatif et poli-
tique (Massicard, supra)6 tout en générant de multiples formes de recon-
version des ressources militantes précédemment acquises (Monceau et 
Massicard, supra)7.
Le développement des liens associatifs, d’autre part, n’est pas 
forcément un signe de démocratisation. Dans un contexte où le discours 
sur le développement de la société civile est lui-même un enjeu de lutte 
face aux bailleurs de fonds internationaux8 se développent des formes 
de « transitions par imposition », pour reprendre l’heureuse expression 
qu’emploie Philippe Schmitter (1999) pour caractériser ces changements 
de façade, dont l’ampleur et la portée sont contrôlées par les régimes, la 
transition devenant alors l’un des meilleurs moyens de s’opposer à la 
« transition ». Plus concrètement encore, les États autoritaires ont pour 
habitude de s’appuyer sur tel ou tel secteur de la « société civile » pour 
s’assurer la suppression de toute opposition avant de se retourner éven-
tuellement contre ceux qui les ont soutenus. Le régime turc d’après le 
coup d’État de 1980 a ainsi largement favorisé le développement des 
activités islamistes dans le cadre d’une stratégie de lutte contre la menace 
communiste et, plus largement, pour renforcer l’unité d’un pays déchiré 
par les luttes des années 1970, ce que souligne bien Jenny White dans son 
livre sur la mobilisation islamiste en Turquie (White, 2002, p. 204). Plus 
6. Voir TAYLOR (1989). D’ALMEIDA (2003) propose une analyse en ce sens à 
propos du Salvador entre 1962 et 1981.
7. Sur l’articulation entre réseaux formels et informels en contexte répressif, voir 
OSA (2002) ou ROSE (2001) qui montre que lorsque les organisations civiques sont en 
butte à la répression, les réseaux informels offrent d’importantes ressources alternatives.
8. Comme le suggèrent CAMAU et GEISSER (2002, p. 14). Sur le lien entre inter-
vention des bailleurs de fonds internationaux et « réveil de la société civile », voir 
KARAM (2004).
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prosaïquement encore, comme le montre Dorronsoro (2004) à propos 
du Hezbollah du début des années 1990, les organisations issues de la 
« société civile » peuvent bien évidemment poursuivre des buts allant 
à l’encontre de la démocratie, ce que l’on a joliment nommé « le côté 
obscur du capital social » (Levi, 1996 ; Benett, 1998). Cette remarque 
nous ramène directement aux conditions d’applicabilité de concepts et 
de mécanismes forgés dans le cadre des démocraties occidentales à la 
réalité des régimes non démocratiques. Force est en effet de constater 
que la manière dont des auteurs comme Putnam (2000) articulent liens 
horizontaux (la conﬁ ance interpersonnelle spéciﬁ que et généralisée) et 
liens verticaux (la conﬁ ance dans les institutions), en soulignant que le 
renforcement des uns contribue au renforcement des autres, ne repose 
sur aucune base empirique solide. Dans le cas des régimes autoritaires, 
bien au contraire, le clientélisme et les liens de patronage constituent les 
formes de base de la mobilisation sociale (Bennani-Chraïbi et Fillieule, 
2003), ce qui veut dire qu’à l’inverse de la relation établie par les théo-
ries du capital social, l’appartenance à des réseaux a toutes les chances 
d’augmenter la déﬁ ance à l’égard des institutions dont on n’attend 
aucune satisfaction (Barnes, 2004, p. 8-9)9. C’est ce que suggère Jenny 
White lorsqu’elle avance que la politique menée par les islamistes en 
Turquie repose sur des réseaux locaux pris dans un jeu complexe de 
normes de mutuelle obligation, la mobilisation s’opérant concrètement 
au moyen de cellules (hücreler) fonctionnant sur un modèle afﬁ ni-
taire (White, 2002). Plus encore, avec l’opposition traditionnellement 
opérée entre imece et himaye pour caractériser l’organisation sociale des 
communautés rurales en Turquie (Barkey et Rossem, 1997) elle avance 
que la force des relations de soutien mutuel au sein de la famille et de la 
communauté autant que les relations de patronage sont la condition d’un 
désinvestissement de la sphère publique et du recours aux institutions 
étatiques. Pourtant, la vigueur des pratiques claniques et clientélistes en 
Turquie est sans doute moins à expliquer en termes de pérennisation 
d’un modèle culturel ancien qu’à rapporter aux bouleversements démo-
graphiques entraînés par l’exode rural. En effet, par les formes d’anomie 
qu’elle génère, la dissolution des cultures rurales dans la culture urbaine 
(Seurat, 1989), surtout lorsqu’elle emprunte les formes médiates de 
nouveaux quartiers organisés autour de provenances communes, a toutes 
les chances de renforcer le poids des solidarités antérieures, comme le 
montre bien Pérouse à propos du poids des réseaux communautaires 
9. Dans les contextes démocratiques aussi bien, des critiques ont été émises quant 
aux liens entre conﬁ ance interpersonnelle et conﬁ ance dans les institutions. Putnam n’ex-
plicite pas les liens censés les unir, comme le suggère HAMIDI (2003, p. 611). Sur la 
notion de déﬁ ance généralisée, voir WARREN (1990, p. •••).
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traditionnels (alévis, sunnites) à l’horizon de toute mobilisation locale 
dans les gecekondu d’Istanbul.
Au total, on le voit, l’exemple turc et, plus généralement, celui des 
régimes non démocratiques attirent clairement l’attention sur la faiblesse 
d’une déﬁ nition de la structure des opportunités politiques reposant sur 
une claire distinction entre l’État et la société civile. En contexte autori-
taire, les activités autonomes de la société civile ont été supprimées, si 
elles ont jamais existé. Par ailleurs, l’État n’est que rarement dispensa-
teur de ressources et les demandes sociales passent par d’autres canaux, 
clientélaires notamment10.
Les remarques développées ici nous ramènent à des considérations 
de méthode. Si, comme on l’a vu, l’on se contente d’opérationnaliser 
l’éventuelle ouverture/fermeture de la structure des opportunités politi-
ques au moyen d’indicateurs « objectifs » comme le pluralisme constitu-
tionnel, la promulgation d’une législation libérale en matière de libertés 
individuelles et d’expression des opinions ou, pire encore, le développe-
ment de l’économie de marché, on court le risque de bâtir des indices de 
« démocratisation » qui seront peut-être moins le signe d’une construc-
tion démocratique effective que la marque des efforts entrepris par des 
régimes autoritaires, au fond inchangés, pour s’inscrire « dans la vulgate 
de la “démocratie de marché” axée sur la promotion de la société civile, 
de la “gouvernance participative” et du “retrait de l’État” » (Camau et 
Geisser, 2003, p. 38). L’exemple de la Turquie contemporaine, encore 
une fois, l’illustre parfaitement, notamment à travers les nombreuses 
notations dans ce volume soulignant les limites de la liberté de la presse 
ou le caractère relativement secondaire de la concurrence partisane face 
à la domination effective de l’armée et des institutions de sécurité sur la 
conduite des affaires11.
Interdépendances relationnelles et master frame
Dans Stratégies de la rue, j’ai défendu l’idée qu’il fallait contextualiser 
et temporaliser les voies par lesquelles les structures étatiques interagis-
sent avec les mouvements protestataires. D’où la nécessité d’analyser 
simultanément, en partant de l’observation des événements eux-mêmes, 
les façons dont les acteurs étatiques déﬁ nissent l’environnement dans 
lequel les individus se meuvent en même temps que les manières dont 
10. Pour une conclusion identique à propos de l’Amérique latine, voir FOREWAKER 
(1997).
11. Voir YAVUZ (2004) sur les effets contrastés de la libéralisation économique en 
Turquie sur le mouvement islamiste.
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les groupes protestataires contribuent à modiﬁ er les conditions dans 
lesquelles les individus agissent, ce qui revenait à analyser l’action 
protestataire comme un processus itératif d’adaptation tactique.
De cela découlent trois conséquences : d’une part, que l’on recon-
naisse la capacité des mouvements à créer eux-mêmes des opportunités ; 
que l’on ne s’en tienne pas, d’autre part, à seulement considérer les 
rapports entre État et contestataires, ce qui suggère que l’on revienne à 
la notion ici heuristique de « champ multi-organisationnel », proposée en 
1973 par Curtis et Zurcher, laquelle permet de penser l’espace des mobi-
lisations de manière dynamique en situant un mouvement dans un champ 
d’alliance et de conﬂ it (Curtis et Zurcher, 1973) ; que l’on tienne compte 
enﬁ n de ce que les opportunités sont à la fois le produit de conditions 
objectives et de perceptions subjectives procédant de toutes les parties 
en conﬂ it et dont on peut raisonnablement supposer qu’elles ne sont pas 
forcément accordées ou synchrones.
McAdam va dans la même direction lorsqu’il propose de repenser 
la dynamique des mouvements dans sa préface à la réédition, en 1999, de 
Black Insurgency, de même que Goodwin et Jasper lorsqu’ils critiquent 
la manière usuelle de penser le fonctionnement des « opportunités » 
comme impliquant un désir préalable de contestation attendant d’être 
réalisé (Goodwin et Jasper, 2003, p. 12). Autrement dit, il paraît raison-
nable d’avancer que « loin de constituer des stocks préexistants à l’action 
et structurellement insensibles, les opportunités s’actualisent de manière 
continue dans les rapports des mouvements aux contextes dans lesquels 
ils sont pris » (Fillieule, 1997).
Cette interdépendance relationnelle n’est jamais autant visible 
que dans les liens étroits qui existent entre modiﬁ cation des répertoires 
d’action et succession des vagues de mobilisation, liens qui soulignent 
à quel point, pour toute une série de mouvements, la détermination de 
l’émergence d’une contestation est à rechercher avant tout dans le déve-
loppement temporel d’une vague de contestation portée par un ou deux 
mouvements créateurs d’opportunités. Sidney Tarrow (1989) a ainsi 
montré que la contestation de la ﬁ n des années 1960 en Italie a fournit 
aux « nouveaux mouvements sociaux » un ensemble de ressources qui 
expliquent largement leur succès, par l’instauration d’un climat d’agita-
tion permanente, par la modiﬁ cation des répertoires usuels, par la trans-
mission de savoir-faire militants. Sur ce dernier point, Verta Taylor a 
également souligné, en s’appuyant sur l’histoire du mouvement fémi-
niste américain, l’importance des structures de rémanence et des réseaux 
dormants dans la (re)naissance des mobilisations (Taylor, 1989) et nous 
avons montré, avec Mounia Bennani-Chraïbi, le pouvoir explicatif de 
tels concepts dans des contextes répressifs (voir également Monceau et 
Massicard, supra).
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De son côté, McAdam propose de distinguer entre mouvements 
« initiateurs » et mouvement « suiveurs » (spin-off movements) et déve-
loppe l’exemple de la naissance du mouvement homosexuel aux États-
Unis. La constitution de celui-ci après l’émeute de Stonewall, en 1969, 
ne peut s’expliquer par une ouverture de la structure des opportunités 
politiques, dans le contexte de l’élection de Nixon l’année précédente, 
laquelle met un terme à une longue période de présidence libérale 
(McAdam, 1995). La seule explication plausible, aussi bien que pour 
d’autres mouvements nés à la même période, est l’ouverture des oppor-
tunités grâce aux succès du mouvement des Droits civiques. McAdam 
ajoute que les mouvements initiateurs ne constituent pas toujours une 
opportunité favorable pour tous les spin-off movements. Ils contribuent 
à en faire disparaître d’autres en les frappant d’obsolescence ou en les 
écrasant de leur poids, suivant une logique similaire à celle du fonction-
nement de l’agenda médiatique. Remarque qui nous ramène à la notion 
d’espace des mobilisations ou de champ multi-organisationnel, en ce 
qu’elle souligne l’importance de la structuration tant diachronique que 
synchronique des champs d’alliance et de conﬂ it pour comprendre la 
naissance, le succès ou l’échec d’un mouvement. À quoi il faudrait encore 
ajouter que les cycles de protestation ne sont pas toujours conﬁ nés dans 
le cadre d’une unité nationale, comme le montre par exemple le dévelop-
pement des mouvements islamistes dans le monde musulman, y compris 
en Turquie (Yavuz, 2004). De la même manière, plusieurs des contribu-
tions rassemblées dans ce volume illustrent l’interdépendance tactique 
entre mouvements et État. Tout particulièrement, Grojean montre bien 
que, dans la guerre qui oppose le PKK à l’État kémaliste, les protago-
nistes, en Turquie même comme dans les arènes extérieures, jouent un 
répertoire construit à proprement parler en miroir, qu’il s’agisse du choix 
des modes d’action aussi bien que de leur « mise en sens », et ce jusque 
dans la symétrie des actions sacriﬁ cielles (immolations par le feu).
Toutes ces remarques nous conduisent à redire que la notion de 
structure, dans le concept de structure des opportunités politiques, n’a 
pas beaucoup de sens, dès lors qu’on admet le caractère relationnel et 
donc dynamique de l’action protestataire. Héléna Flam l’exprime on ne 
peut plus clairement dans la conclusion de son livre sur le mouvement 
antinucléaire en Europe et aux États-Unis : 
« Le degré d’ouverture des États est en fait un produit interactif et 
temporel ; une synthèse de règles d’accès et d’arènes préexistantes et ad 
novo que les mouvements et les élites cherchent à utiliser, bloquer, surpasser 
et modiﬁ er. Une implication théorique radicale de cette approche est que le 
déterminant de “l’ouverture” à la contestation change au cours du temps. 
Chaque moment de confrontation se déﬁ nit de manière propre, voire 
unique. Le déﬁ  analytique revient dès lors à identiﬁ er une série de déter-
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minants qui, dans une séquence temporelle, peut expliquer les dynamiques 
de l’interaction entre l’État et le mouvement d’opposition, aussi bien que 
les effets institutionnels de cette dynamique » (1994, p. 303).
Conclusion qui nous ramène à la notion de shifting playing ﬁ eld 
avancée par Goodwin et Jasper (2003) pour caractériser l’espace de la 
protestation politique, avec pour conséquence essentielle, dès lors que 
l’on s’intéresse aux mobilisations en contexte non démocratique, que la 
variable « répression » ne peut se penser simplement en termes de coûts 
et d’opportunités (Goldstone et Tilly, 2001 ; Jenkins et Agone, 2003).
De nombreux auteurs se sont essayés à déﬁ nir dans quel sens jouait 
la répression, soulignant pour certains un effet positif en termes de mobi-
lisation (Olivier, 1991 ; Khawaja, 1993 ; Rasler, 1996)12, pour d’autres 
une relation curvilinéaire, ce qui revient à avancer que les régimes semi-
répressifs sont ceux qui génèrent le plus de violence. Plusieurs travaux 
montrent par ailleurs que les situations de répression extrême peuvent 
également susciter des formes de mobilisation. C’est ce qu’énonce par 
exemple Goodwin (2001) dans son travail sur l’émergence des situa-
tions révolutionnaires, ou encore Einwohner (2003) dans son analyse de 
l’insurrection du ghetto de Varsovie où l’action collective a ﬁ nalement 
émergé précisément du fait que les Juifs ont reconnu qu’il n’y avait plus 
aucune chance de s’en sortir. D’où « l’émergence d’un cadre motiva-
tionnel propre à mettre en équivalence la résistance et l’honneur ». Dans 
le cas turc, l’ensemble des contributions rassemblées dans ce volume 
soulignent bien les effets différenciés de la politique répressive liée au 
régime sécuritaire, à la fois d’un point de vue synchronique et diachro-
nique. C’est en partie le déploiement de la répression envers les orga-
nisations d’extrême gauche après le coup d’État de 1980 qui contribue 
à favoriser l’émergence et la croissance des mouvements islamistes 
avant que la « menace islamiste » ne prenne le dessus. Aussi bien, c’est 
la situation de guerre civile qui oppose l’État au séparatisme kurde qui 
détermine pratiquement la manière dont l’ensemble des mouvements de 
protestation sont à la fois perçus et gérés par les institutions de sécurité. 
Alexandre Toumarkine en fournit ici un bel exemple à partir des mobi-
lisations environnementales dont le traitement est largement soumis au 
fait qu’elles adoptent ou non la « méta-idéologie sécuritaire », à savoir 
l’obsession de la sécurité nationale, de l’unité nationale et la dénoncia-
tion corrélative de l’ennemi intérieur.
12. La répression étatique peut générer des « chocs moraux » et offrir des occa-
sions de mobilisation émotionnelle (WHITE, 1989 ; MCADAM, TARROW et TILLY, 2001 ; 
KURZMAN, 2003).
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Ce dernier point nous invite à s’arrêter pour ﬁ nir à la question, doré-
navant bien balisée, de la place des perceptions dans la déﬁ nition des 
opportunités politiques. Dans le monde anglo-saxon, Kurzman (1996) 
fut parmi les premiers en 1996 à porter le fer sur cette question, bientôt 
relayé en 1999 par Goodwin et Jasper (2003) dans leur entreprise de mise 
en critique du paradigme du processus politique. En France, j’ai forma-
lisé cette critique dès 1997, dans le premier chapitre de Stratégies de la 
rue, critique reprise et développée ensuite de manière constante dans la 
littérature sur les opportunités politiques. Il n’est donc pas utile ici de 
redire encore à quel point les tentatives de reformulation du modèle par 
intégration des acquis de la sociologie des cadres (frame) telle que déﬁ nie 
par David Snow et ses collègues n’ont fait en quelque sorte qu’aggraver 
les apories du modèle initial en ne retenant de la question de la percep-
tion des opportunités que les activités conscientes des leaders, dans une 
perspective idéaliste et stratégiste (Meyer 2002) ﬁ nalement fort peu utile 
pour comprendre ce qui se joue dans les mobilisations. 
Ce qu’il m’intéresse de souligner ici, en revanche, est qu’à travers 
sa notion de méta-idéologie sécuritaire, dont il fait un des éléments de 
la structure des opportunités politiques turques, Dorronsoro redonne une 
certaine vigueur à la notion de master frame élaborée par Snow et Benford 
(1992), pour qui « les cadres dominants remplissent les mêmes fonctions 
qu’un cadre d’action collective propre à un mouvement donné, mais le 
font à une autre échelle. En d’autres termes, ce sont aussi des modes 
de ponctuation, d’attribution et d’articulation, mais leurs ponctuations, 
attributions, articulations peuvent imprégner et contraindre ceux d’un 
grand nombre d’organisations de mouvement social ». Il reste que, dans 
la perspective de Snow, ces cadres dominants, autour desquels s’organi-
sent les représentations, prises de position et discours de l’ensemble des 
mouvements participant d’une même vague contestataire, ne sont qu’une 
autre manière, plus « moderne », de désigner les idéologies, comme l’ont 
fait remarquer Johnston et Oliver (2000). Toutefois, pour peu que l’on ne 
cantonne pas la notion de master frame à la seule déﬁ nition de la cause 
défendue par une famille de mouvement, mais qu’on en élargisse la déﬁ -
nition à l’ensemble des contraintes discursives qui s’exercent de manière 
durable dans un cadre donné et dont la détermination n’est pas le simple 
produit d’une activité volontaire, il est alors possible d’avancer dans la 
caractérisation des conditions de mobilisation, et donc des structures, à 
la fois objectives et discursives, avec lesquelles les acteurs en présence 
doivent composer.
Ainsi, dans le contexte du régime sécuritaire turc, la « méta-idéo-
logie sécuritaire », qui est initialement le produit de l’activité de propa-
gande étatique, contribue à déﬁ nir largement le pensable politiquement, 
contraignant du même coup les mouvements, quels qu’ils soient, à s’y 
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inscrire. De ce point de vue, Grojean souligne fort à propos dans sa 
contribution qu’employés au départ par l’armée en référence à l’héri-
tage kémaliste, les éléments de déﬁ nition du conﬂ it avec le PKK se sont 
ensuite diffusés dans tout le corps social, contraignant la mise en sens 
de toutes les luttes, aussi bien que leur possibilité même d’émergence. 
À l’imposition et au maintien de ce cadre dominant, les médias contri-
buent largement, à la fois du fait des contraintes juridiques qui s’impo-
sent à eux et de leur monopolisation entre les mains d’intérêts proches 
du pouvoir en place. Il est à ce propos notable que le vent de réformes 
qui a commencé de soufﬂ er sur le pays depuis que la question de l’entrée 
prochaine de la Turquie dans la Communauté européenne est à l’étude 
n’a pas mécaniquement induit une libéralisation de la presse écrite et 
audiovisuelle, l’économie du champ médiatique ayant subi une extrême 
concentration et le renforcement subséquent des rapports de collusion 
avec le monde politique.
L’exemple turc plaide in ﬁ ne pour un approfondissement de 
la réﬂ exion sur les contraintes discursives contribuant à déﬁ nir les 
contextes de mobilisation. Cette direction, empruntée dès le milieu 
des années 1990 (Swidler, 1995 ; Edmondson et Nullmeier, 1997), a 
débouché sur la notion d’opportunités discursives, laquelle entend dési-
gner les idées raisonnables, les appréciations réalistes et les demandes 
légitimes à un moment donné (Koopmans et Statham, 1999). Toutefois, 
la direction prise ici risque fort, si l’on n’y prend garde, de mener aux 
mêmes impasses que celles sur lesquelles butait la notion de structure des 
opportunités politiques du fait de son caractère statique. En effet, il ne 
faudrait pas oublier que la prégnance d’un cadre dominant contraignant 
les discours, et donc les modes d’action des groupes en présence à un 
moment donné du temps, n’est pas le simple produit de traditions ou de 
cultures nationales pensées comme invariants, mais plutôt le produit plus 
ou moins stabilisé d’un rapport de force politique. De ce point de vue, la 
Turquie contemporaine a beaucoup à nous apprendre, à un moment où 
le cadre dominant de l’idéologie sécuritaire est écorné par les efforts du 
pouvoir en vue de satisfaire aux conditions posées par l’Europe à l’entrée 
dans la Communauté et où émerge parallèlement un nouveau registre 
de mobilisation, autour notamment d’une réapparition de la revendica-
tion identitaire représentée par les Kurdes, mais aussi par les alévis, les 
Tcherkesses et les Lazes.
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